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88 ARTICLE DIX-SEPT (171 

plus à titre de membre en règle de l'Association internationale des travailleurs de 
métal en feuille et dont Je syndicmlocul a soumis la candidature pour ce certificat. 

SECTION 15- MEMBRE HONORAIRE 
SECTION 15. L'Association intemationale peut décider d'honorer, de temps à 

autre, un individu pour son support reconnu au mouvement syndical et son 
dévouement à la v.ie publique, en le nommant memhre honoraire. Tout syndicat 
local peut soumettre )Jne demande à l' Association internationale afin que le titre de 
membre honoraire soit accordé à un individu. Ce titre est décerné par Je président 
général lors de conférences , congrès o u autres événements importants de 
l'Association auxquels le président général ou son représentant officiel ass istent. 
Le~ membres honomires peuvent assister aux événements de l' Association à titre 
d'invités mais le litre de membre honoraire ne c:on(ère aucun des droits réguliers 
J 'un membre syndiqué et ne requien pas le paiement de cotisations. 

ARTICLE DIX-SEPT (17) 
Fautes et sanctions 

SECTION 1 -OFFICIERS, MEMBRES ET REPRÉSENTANTS 
SECTION 1(a). À moins d'indications contraires aux présents statuts, un offi­

cier ou un membre de l'Association peut, par suite d 'un procès et d'une Condamna­
tion pour l 'un ou l'autre des délits prévus au présent article, ~Ire réprinmndé, mis à 
l'amende, destitué, suspendu, expulsé ou se voir imposer toute autre mesure disci­
plinaire appropriée. 

SECTION 1 (b). Refuser ou négliger de s'acquilter de sos rcsp·onsnbilités-oo de 
ses obligations imposées aux termes des présents statuts, des politiqu~;s de 
l' As1>ocintion. cl 'une déCision valide adoptée par un -ou plusieurs officicJ:f de 
l'Association, d'une décision valide du Conseil exécutif g;;)néi·at ou d'un congrès 
ou des nonnes et des règlements valides d'un syndicat local ou d'un conseil. 

SECTION 1(c). Se conduire, lors d'une assemblée d'un syndicat local ou d'un 
conseil ou en d'autres lieux, de manière à empêcher, d'unc .mnnière quelconque,- un 
officier. un gér:tnt d ' :tffaires, Utl agent d'affaires ou un membre de s 'acquitter de 
ses attributions jutidique.ç, contractuelles ou constituticmnelle~ nu n.om de SQil syn­
dicat local ou de son cQnsell ou de s'acquitte! des rewonsatiilités inhét'cntès nu 
po~te qu ' il occupe. 

SECTION 1(dl . Porter des accusations frivoles contre· un oflïcier ou un 
membr~ de l'Association, d'un syndicat local ou d'un conseil affilié Oll négliger ou 
refuser de comparàître comme témoin à charg<'. après la production d 'accusations 
ou de pr~senter touie la preuve au soutien d'accusations portées contre U!l ou plu­
sieurs officiers mt membres. 

SECTION 1 (e). Violer les conventions collectives établies ou les nmmes el. les 
règlements d ' un syndicat local concernant les échelles des salaires et les règles ct 
les conditions de l!avail. 
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ARTICLE DIX·SEPT.(17) 89 

SECTION 1(f). Tenter, entreprendre ou encoumge1· la séj1tWation de I'As­
socintion-ou de l'un de se~ syndicats locaux ou ~e s~ conseils alflliés ou prônçr ou 
cncoutagcr un syndical concurrcm ou 1111e scission avec 1' Assoç.iation int~rnaliQna­
lc d~:; tmvaill~l!fll de méta~ci:l. feuille ou y partieiper. 

SEC:rJON 1.(g). Accepter de rt~wiiller dans un nte.licr ou sur un chaniier où 
sévit une grè.ve 'ciu un JocK-out reconnu_ aux termes des présentes ou accom.plir 
quelq\ltÙiaVùil qi•e ce soit rouvert. par la juticlictiO)l .de l'Association inienll'tlionnl~ 
pour un employeur qui n'e$1 pas partie.: à .\u)e conv.eutio.n coUcct_ive avec un syndi­
cat Joçal:iffilié à l' Ass~iation,pu lié nux termes d'uile telle CO(tvei1tion, à m0ins 
d'y être m~torlséya.t l.csytldicat .JoGaL . . 

SECTION 1(h). Accej~ter tl'nccomplir ou d,'exécutcr une tâctw de lntvnillcur 
de- méllù el1 feutllc tombmlt sou~ la joridietilm-·de l'Association çontre rémunéra­
tion à la pièce, \1 moins d'être autorisé dans· la convcnHoo coOec.tive:de 
I'AssoeiaJion, à forfail ou toute: m1rre fonn.ule différenlc de celle établie. ct prévue 
aux prés~:nts !11:\tuts et dans les conven1Hms çpllectivcs, les normes .et les règ!e-- . 
ments éta.blis ct reconnus pat les syndicats lo~;uux et les conseils a~filié.~ ooucerriitut 
l'emploi des membr~. 

SECTION 1 (i). Commettre une fmudc ou un Mtoumemcnt de fonds ou utiliser 
à dr.s fins pe•osomlcllcs les fond~. les biens ou les vnleu.rs liPnanc.nant à 1.' Asso~ 
·ciàtion. ·à un sytidicat local ou à un conseil affilié. ou à ui1 fonds ou· à un comité 
géré ou adlllinistré. eu totalité ou en pnrtic, t>itr lill syn~iCtlt locnl •. ou refuser ou 
négliger de remellt:e aux dates pre(;crircs ou sur. demande, -conform6mcm liU Il pré· 
sents swtuts, un état de compte complet. sur les fonds et les biens uinsi que les 
livr~:s comptables er les dossiers pour qu'ils soient exan~îués et vérifiés. 

SECTION 11j). Obtenir ou maintenir la .qualité de mem~<c par de fausses 
représentations ou par lu f'i'uude incluant. mllis sans· en limiterla porté_c. l'usage 
frnuduleox de carte.~ de membrés, de ·reçus de CQJismiOQS ou empêcher l'identifica-
tion d'un détenteur de cnrte PÜ ."cle tt:çus frauduleux. . 

SECTION 1 (k), Négliger ou rei'user de ~e confomter aux t.ègJes d'ordre et aiJX 
procédures des ass~nÎblées d:uo syndicat local ou d'un çon·seil ·(m y. faire du çhabul 
oti effecïuet un eri.règistremèut,.de qqelqu~ ·façon qi1e .ce soit, d'uite n~sembléc d'un 
syndicat loc;al. . 

· SECTION 1(1). Commettre, tenter de comrncllr.e ou . .mcnacer ·ùc· commettre 
iiJIC ·ag.ression sur la personne d'in\ oftïtier ou 'd'un membre de.,. AssQciution ou çle 
l'une de ses unités subordonnéos dans l'exercice de-ses fonctions, 

SECTION 1{m). Se conduire de manière à nuire ·aux int~q; _<I.e l' J\S.s<>ei~lioo 
011 de 1 1tUlC de S~s liOités subordouné~l' OU de 1\lanièrc. à donner une·mau\'nise répu-
t~tiion uux syndicats IOCllllX. . 

SECTION 2 - SYNDICATS LOCAUX ET CONSEILS 
SECTION 2. Un ·syndicat· .locnl ou .t.ll! conseil qui autorise, appro11ve ou tolère 

i!un ·OU l'lllll!'e des actes décrits à la section 1 du pré~Cill. ~rLicJC .OU· qUi néglige OU 

·. 
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90 ARTICLE DIX-HUIT (18) 

refuse de se conformer aux présents statuts, aux politiques de l'Association, aux 
décision~ valides d'un officier général, d'un officier, du Conseil exécutif général 
ou du congrès ou à ses propres no1mes et règlements valides est passible de sus­
pension ou de révocation de sa charte. 

SECTION 3- AMENDES 
SECTION 3. Toutes les amendes imposée3 conformément aux dispositions des 

présents statuts doivent êtr(l1\Ct)Uitté~s dans k délai imparti ct, au Canada, aucune 
cotisation ne peut être acceptée d;ui1 membre qui ~fuse ou néglige de payer ces 
amendes, sauf que si l'tùl1Ct~de excède cinquante dollnrn (50 $), la somme ·clé cin­
qUiirlÎC dollars (50$} <1oii· d'abord être payée comme condition_pour intetjctcr 
appc l. Ce versement ne repqr:t~ la t.late :d'é.théancc du paiement total d"è l'amende 
qu'à la date à laquelle lc:Conseil exécütif géilén1l u décidé de l'appel. Suite id:~ 
déçisiou ilu . Con:;cîl-ex~ctitifgénérul , l'amende, confim1ée ou Ù1odit1ée par .le 
Const:il exécutif génél':!l, doit êtte J)romptemcnl payée, intégralement ou en partie, 
selon les di~1iositions de ladite déc,ision, -à moins que le Conseil exécutif général 
n'ait expressément dispen$é le membre-dHdit paiement. 

Toutes les amendes_.doiv~nt être p~tyées au syndiem local auquel le membre 
pénalisé appartiem et, si_ l'amendé esi. imposée p:tr un autre syndicat local, un avis 
de paiement t(l.çu doil .êlre ~nvoyé à· ~e -~yndicat par coun·ier recommandé ou certi­
tié ou par service dê livrilisoll du lcnden1aio. Sï"!a décisiori itU:posmtt l'amende 
n'est pas·:portée en appcl"ou-si, en dernière instance, l'amende est maintenue, elle 
doit àlors être payé'è: ritt secrétaire financier du syndicat local qui a imposé 
J'amende. 

Si Jcs amendes ne sont pas acquittées conformément aux dispositions de la pré­
~entc section, leur recouvrement peut être effectué, aux États-Unis, par voie de 
poursuite judiciaire, engagée par le secrétaire financier du syndicat local qui a 
imposé l'amende, devant un tribunal compétent daus ce domaine, et le membre 
sera tenu d'acquitter les frais de cette poursuite judiciaire, y compris le paiement 
des honoraires justifiés de l'avocat. 

ARTICLE DIX-HUIT (181 
Accusations et procès 

SECTION 1 - OFFICIERS, REPRÉSENTANTS 
ET MEMBRES DES SYNDICATS LOCAUX ET DES CONSEILS 

SECTION 1(a). Les accusations portées contre les oftïciers, les représentants 
ou les rnemùrc,: d'un syndic·.:u local ou d'un conseil p<:un~nt être port~es qe la 
manière pr6vuc au présent article par tout membre, syndicat luciil, conseil, officier 
ou représentant ou par tout officier général ou représentant international de l' Asso­
ciation. 

Nonobstant tout avis contraire de J'article seize (16), un membre suspendu ainsi 
qu "un ancien membre qui a été expulsé ou qui a mis fin à ses liens avec 
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ARTICLE DIX-HUIT 1181 91 

l'Association conformément à la section 14 de l':lr(ide seize (16) est autorisé à 
comparaître devant un comité d'un syndicat. local ou un conseil international pour 
sc défendre contre le.~ charges proférées contre lui ct pour exercer, dans la mesure 
du possible, les droits conférés à un accusé aux tenues des sections 2 et 3 du pré­
sent m1icle, y compris le droit de choisir-comme procureur au proc~ n ' importe 
tiUel membre. ·cl\ règle de son syndic\\t· 16cn1 .ou de tout mure syndicot local ct C:l 'in­
tcljctet nppel de la. dééision .d'tm conse.ll çonfQJ1némeot .aux dispositions de i'(lt· 
ticle dix-nc.uf (19) des· prés.entes. De plus, si ce membre d~sirc contester le·choix 
des membr~s du c.omité du.:;yndicllliOC:ll, il doit être autorisé à assister à la pnrtie 
de'l':lSSen1blée' durMt laquelle les membres du comité seront choisis. 

SECTION 1(b}. T~utcs les nccusutions prévues à la présente section doivent 
être portÇM par .. éc'ril ·eL produites par la ll.llrtie demanderesse au plus tard quatre­
vingt~dix (90) jQurs apiè!lla connaissance du délit nllégué, sauf que si Je délit a llé­
gué sc ptodu.it dtmmt une: grève à IU<J..llel!ë participe le syndicutlocal visé ou duralll 
une gr~Vè ·qu'il upplfio, le11 accusar\ons dGivcnl êtte portées nu plus tt1~d q.ul\tt'ê· 
vingt-dix (90) jOl\I'S tiprès Iii fin de ln grève;·!!ll\1s doiv~.l.lt être signées par l:t partie 
(je{llànoeresse. ct contcnil• une déclaration circonstanciée de.<> t'nits qui ont donné 
lieu aull aceüsatioos ainsi que les responsabilités ct les obligations, y compri!l les 
dispositions· des présents $1<.lluts, dont la viol:1tion est alléguée. 

SECTIOJ•J'1(c). L'officier, le représent-.mr ou le membre qui porte les accusa­
tions doit ,çn.:voyer \lllÇ copi.e dest.lites accusaüons, par courrier recommandé ou cer­
t.ifié ou pnr.s~rvicc rJc livroison <lu lcnd~màin, à l 'accusé et au syndicat local dont 
l 'accùsé est membre et à moins que le 'délit n'ait eu lieu dans la juridiction d'un 
autre 'Syndicat ]O<;al.au syndicat local oille procès doit être tenu. 

SECTION 1ldJ, Le .président génémlpeut, li sa discrétion, exiger que l'accusé 
s.oit j~tg6 par un comiré dont les rnetnbrC$ sont 110mmés par lui. Un tel comité est 
composÇ de dc.ux (2) niembres en règle ou plus, représenrants intemationaux ou 
officiers g.éném.ux qui ne sont pas impliqués, .directement ou indirectement, dans 
le.~ cirèonstahces· qlli ouï donné lieu aux nceusarions qui font l'objet du procès ct 
qui ne sont pas membres du syndicat lo~:al dO)Jt l';1çcusê est membre ou du syndi­
t:at local dans til juridiction: duqucl 'le délit est <:cnsé itvoir été commis. 

À moins d'indications contraires du président généràl, les procès doivent avoir 
lieu dans les syndicats locaux de Ja manière prévue à la !;Ccùon 2 du présent article. 

SECTION 2- PROCÈS DANS LES SYNDICATS LOCAUX 
SECTION 2(a). Sons L~t:i·ve des dispositions prévues aull présents statuts. un 

procès d9jt.:xvoir lietJ m• syndi<.;ut local da.11s la juridicti!}n duqud le délit est censé 
avoir été coinmi!; Ct dcv;mt le C(l'nseil éxécutif du syndicat local 011 devant un comi­
té compo:ié ·de rrols (3) membre.~ ou plus du syndicat local choisis selo!) les dispo­
sition~ de la section 2(b) du pré.scnt urlicle. 

SECTION 2(b}. À 1\l.Oins que le proêè.<; n'ait lieu devant le conseil exécutif du 
syndicat loenl, les membres du comité doivent être élus par le syndicat local à la 
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fJ:::>t.ala't.ation 

de 

La Fraternité Internationale des 

Ouvriers en Electricité 

- ·--
Notre cause est la cause de la justice humaine, 

des droits humains, de la sécurité humaine. 

Nous refusons, et nous refuserons toujours 

d'excuser ou de tolérer une dictature ou oppres­
sion de quelque sorte que ce soit. Nous trouve­

rons et expulserons de notre milieu quiconque 

essaiera de détruire, par subversion, tout ce que 

nous .soutenons. Cette Fraternité continuera de 
s'opposer au communisme, au nazisme ou à 

tout autre subversif en "isme". Nous supporte­

rons notre Dieu, nos Nations, notre Union. 

1 

r 
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